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«La journée 
sans chemin 
de fer» 
largement suivie 

La grave déclenchée à la SNCF 
depuis mardi soir 20 heures était 
particulièrement bien suivie, 
mercredi. Trôs peu de trains 
circulaient, que ce soit sur les 
grandes lignes, ou sur les lignes 
de la banlieue parisienne. A 10 
heures, les cheminots se retrou­
vaient pour une manifestation à 
la gare d'Orsay. Au centre du 
mouvement, le refus par les 
cheminots du nouveau contrat 
signé mercredi, et qui aboutirait 
à de nouvelles suppressions 
d'emploi : entre 20 et 30 000 
pour les 4 années à venir, alors 
que depuis 1965, près de 100 000 
emplois ont déjà été supprimés t 

/Europe verte 
en panne 

Lire en page 8 

8 mars : 
symbole 
de la lutte 
des femmes 

Lire en page 2 

10 mars 
Contraires 
au sein du peuple ; 
Les révolutionnaires 
et l'Europe (suite) 

Enquête : 
Femmes travailleuses, 
femmes chômeuses ; 
la lutte pour la survie 

NORD 
2 000 à 3 000 sidérurgistes 
dans l'action toute la 
journée de mardi... 

Quadrïlage pofcier 

dans b région de Denain 

Violents affrontements, dans les gaz lacrymogènes, mardi en fin 
d'après-midi à Saint-Amand, entre flics et sidérurgistes. 

• Violents 
affrontements 
contre les CRS 

• Sacilor-Sollac : 
8 500 licenciements 
confirmés 

Dès 8 h 30 mardi mat in , les sidérurgistes 
entraient en act ion. Près de 3 000 d'entre-eux s e 
dirigeaient vers la front ière belge. Très vite ils 
seront bloqués par deux compagnies de C R S . 
Deux aut res compagn ies arr ivent et c 'es t 
l 'encerc lement . 

Dans l 'après-midi, vers Mortagne, les sidérur­
gistes part is bloquer une écluse du cana l , 
t rouvent en face d'eux des gardes mobi les. 
Autour de Denain les C R S ont pr is posi t ion. Ma is 
a u cours même de leur retour les sidérurgistes 
ret rouveront ' des f l ics è Sa in t -Amand : les 
af f rontements seront trôs violents. 

Pendant ce temps, A P a r i s , le P D G de 
Sac i lo r -So l lac annonçai t le maint ien du plan de 
l icenciement de 8 3 0 sidérurgistes d' ici 1383 

Lire en page 3 

Centres de tri 
NE PAS ATTENDRE FIN MARS, 

L'ACTION C'EST MAINTENANT ! 
• Manifestation jeudi devant le ministère 

Lire en pages 4 et 5 
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8 MARS... 

H 

D e p u i s d i x a n s , l e s f e m m e s r e f u s e n t c e s 
m é t i e r s d i t s « f é m i n i n s » d a n s l e s q u e l s on 
les p a r q u e , u n s y s t è m e s c o l a i r e qu i r e p r o 
du i t l e s s c h é m a s t r a d i t i o n n e l s e t d i s e n t n o n 
à l ' é co le s e x i s t e . E l l e s r e v e n d i q u e n t u n e 
p r i s e en c h a r g e rée l l e d e l ' i n f o r m a t i o n s u r la 
c o n t r a c e p t i o n , l a l ibre d i s p o s i t i o n d e leu r 
c o r p s , l ' a v o r t e m e n t l i b re et g ra tu i t pou r 
t o u t e s , y c o m p r i s l e s f e m m e s m i n e u r e s et 
i m m i g r é e s ; le d ro i t A l ' e m p l o i , l ' a c c è s à 
t o u t e s los f o r m a t i o n s , t o u t e s l e s q u a l i f i c a ­
t i o n s e t d e s s a l a i r e s é g a u x . E l l e s r é c l a m e n t 
le t e m p s d e v i v r e , d e r é f l é c h i r , d e l u t t e r , d e 
d é c i d e r . 

E n a f f i r m a n t q u ' e n s ' o r g a n l s a n t , e l l e s 
p r e n n e n t l e u r s a f f a i r e s e n m a i n , l e s f e m m e s 
o n t c o m m e n c é à r e n o u e r l e s l i e n s a v e c leu r 
p a s s é . C a r c ' e s t a v a n t t ou t c e l a , l a s i g n i f i c a ­
t i o n d u 8 m a r s ! 

Demain et après-demain, 
la suite de notre dossier 

SYMBOLE D'UNE LUTTE DES FEMMES 
JAMAIS INTERROMPUE 

Quelques traces intermittentes 
dans l'histoire officielle 

e 6* mars 185/ : une dos premières grèves de 
femmes oppose /es ouvrières du textile A la police 
de New York gui charge, tire et tue. 

m Entre 1857 et 1909 des femmes espagnoles 
en lutte sont brûlées dans l'incendie d'une 
entreprise , des femmes françaises sont assassi­
nées par la police. 

e En 1910 Clara Zetkin, s'inspirant des actions 
de masse organisées au» USA par les femmes en 
faveur de leur droit de vote, appelle pour la 
première fois, au Congrès international des 
femmes socialistes, A une journée internationale 
d'action. Elle eut lieu le 8 mars 1914. Le thème 
unificateur «le vote pour les femmes unira nos 
forces dans la lutte pour le socialisme», n'affirme 
pas seulement leurs convictions socialistes, mais 

.aussi leur refus de l'enfermement au fover. de la 

double morale sexuelle, leur volonté d'émancipé 
tion politique. 

e 8 mars 1917 : une manifestation de femmes 
pour le pain et contre la guerre donne le signal de 
la Révolution Russe. 

a 8 mars 1943 : en Italie, les femmes organi 
sent une manifestation contre le fascisme. Durant 
cette période, elles sont un élément moteur dans 
les grèves insurrecttonneaas gui annoncent la 
chute de Mussolini. 

e 8 mars 19-5 te mouvement des femmes 
descend dans la rue pour dénoncer la récupéra­
tion de «l'année internationale de nlau femme» et 
lui oppose une soManté des femmes en lutte du 
monde entier. 

Une vie au service des femmes 
et du peuple 

H ne faut pas séparer «\a cause fémin ine de la grande 
cause des oppr imés». 

«J 'a i tenu A poser le droit des f emmes sans a t ténuat ion ni 
compromis d 'aucune sorte. . . Mais j ' a i tenu A repousser la 
lutte des sexes». 

Toute f emme conséquente «do i t être socia l is te afin de 
revendiquer les droits des t ravai l leurs écrasés c o m m e elle et 
d 'auss i c rue l le façon». 

;#t9. 190 

Pauline Mekarska est née en 
1839 à Clermont-Ferrand au sein 
d'une famille d'exilés polonais 
progressistes de haute naissan 
ce ; A la fin du second Empire, 
lorsqu'elle apparait sur la scène 
politique, sous le pseudonyme 
de Paule Minck. celte famille est 
plus ou moins éclatée et son 
premier mari, le prince ingénieur 
Bon Danowtcz. l'a quittée en lui 
laissant deux enfants sur les 
bras. Autant d'éléments qui ont 
concouru à sa prise de conscien­
ce. 

Vers 1868, à l'époque d'accé­
lération du mouvement révolu­
tionnaire. Paule, animatrice de 
groupes d'ouvrières, vivant déjà 
«en garni», se fait adopter com­
me conférencière populaire par 
les réunions publiques. C'esl une 
oratrice virulente, malicieuse, 
douée ds*M charme d'étrange 

té» et qui agit «sur les masses». 
Porte parole des femmes, elle 

est aussi, comme membre de 
l 'Association Internationale des 
Travailleurs, l'ennemie implaca 
ble de l'Etat et du capitalisme. 

Patriote contre les bourgeois 
capitulards d'Auxerre d'irant la 
guerre de 1870, elle rejoint en 
mars 1871 la Commune de Paris 
pour y être institutrice révolu 
tionnaire, «parleuse de clubs» et 
ambassadrice extraordinaire en 
province. 

Exilée en Suisse, entre 1871 et 
1879, on la dit «drectnce de la 
prescription». Revenue après 
l'amnistie, elle se lance dans une 
campagne de conférences, à Pa 
ris avec Louise Michel et Blanqui 
puis seule en province. Condam­
née pour une manifestation A 
M.irsHille en !av**ur <1«- ia nihiliste 
russe Guessîa Hellfmann (18811. 
elle se marie, pour échapper à 
l'expulsion .comme Polonaise, A 
un Français, l'ouvrier Negto (ils 
auront deux fils qui s'ajouteront 
A deux filles et un f i s plus 
agesl C'est A cette époque 
qu'elle se lie à Guesde et Lafar 
gue, introducteurs du marxisme 
en France, tout en gardant des 
rapports avec les anarchistes et 
en militant pour le féminisme. 

dont elle est candidate pour la 
lorme aux élections de 1893. 
Mêlée cene année là aux Ameu­
tes de |u*et, comme ani­
matrice de Ici Ma ison du Peu­
ple, puis A la grève du Bassin 
houiller du Nord (nouvelle peine do 
prison pouf une manifestation 
avec 2 000 femmes! eMe penche 
ensuite vers l'anarchisme et un 
féminisme plus énergique, dénon­
çant avec Louise Michel la «do 
mination tyrannique de l'hom­
me» 118951. 

La dernière période de sa vie 
sera consacrée au syndicalisme. 
A l'antimilitansme (affaire Drey­
fus) et bien sûr A «l'idée féminis­
te» (nouvelle candidature élec 
lorale en 18981 

Lorsque Paule Minck mourut 
en 1901, épuisée et pauvre, tous 
les partis el groupes révolution 
raires des deux sexes se réconci­
lièrent un moment pour lui tatre 
des obsèques de lutte de classes 
le 1 " mai (affrontements avec la 
police au Père LachaiseJ. Poule 
ne doit pas disparaître de la 
mémoire coiectrve des femmes 
et des travailleurs Sa modernité, 
c'est son choix pour le camp des 
«masses» avec leurs faiblesses, 
c'est la fidélité â son objectif, la 
révolution sociale, c'est sa lutte 
pour toutes les minorités. 

Pour une mémoire 
du Mouvement des Femmes 

Russie 1914, le 8 mars en prison 
{ E x t r a i t s d e s s o u v e n i r s d e K . S A M O I L O V A 
t r a d u i t d a n s le n u m é r o 2 d u B u l l e t i n C o m m u n i s t e 1921) 

«C'était en 1914. Nous savions 
que le 23 février (8 mars pour 
notre pays), partout où il existe 
quelque liberté politique, les ou­
vrières célèbrent ouvedement et 
largement leur fête prolétarienne 
internationale, passent en revue 
leurs forces organisées, font des 
manifestations grandioses, tien­
nent des meetings et des as 
semblées au cours desquels elles 
invitent los femmes ouvrières à 
s'unir sou* l'emblème du drapeau 
rouge pour une lutte commune 
contra le capitalisme mondial. 

Nous décidâmes que les ou­
vrières de Russie ne devaient pas 
moins que les ouvrières des au­
tres pays célébrer, et «è l'euro­
péenne» la «Journée internatio­
nale de la Femme», organiser des 
meetings et des assemblées, 
mettre en circulation des jour­
naux 

Quel ne fut pas l'étonnement de 
notre groupe bolchevik qui avait 
pris l'initiative de cetto fôto lors­
que le gouvernement autorisa 
l'organisation de grande* assem­
blées dans les plus grands quer 
tiers de Pôtrograd Nous reçûmes 
en outra l'autorisation de publier 
un numéro spécial du tournai 
t'Ouvnère dont le premier numéro 
devait justement paraître le 23 
février 1914, A l'occasion de la 
«Journée internationale de la 
Femme» Nous réunissions des 
groupes d'ouvrières des divers 
quartiers, nous consultant avec 
elles et examinant ensemble le 
plan de notre fête. 

D'avance, nous jouissions de 
l'enthousiasme que les réunions 
et le premier numéro du tournai 
aiaient faire naître parmi les 
ouvrières de Pétrograd qui 
étaient ai tenaillées par l'absolu­
tisme tsariste. Nous nous repré­
sentions comment bientôt toutes 
ces ouvrières de Russie appren­
draient la nouvelle de la fête des 
ouvrières qui les obligerait par­
tout A croire a l'approche de la 
ifcené si longtemps et si ar 
demment attendue. Pas une mi­
nute, il ne nous vint à l'idée que 
le Lèche gouvernement tsariste, 
en autorisant toutes nos réunions 
et la publication de nos journaux.i 
avait pour but de «cueilir» toutes 
les organisatrices de la fête en 
leur tendant un piège où toutes 
se laisseraient tomber. Toutes 
celles qui étaient venues lurent 
prises par la police secrète et 
fépaMMts dans les prisons Vi-
borskv en cellules séparées. 

Voila donc comment débuta la 
Journée internationale de la 
Femme le 23 février 1914 

Lé matin du 23 février, l'uno de 
nos .détenues demanda la direc­
trice de la prison, qu'elle avait 

appelée «bouchon» pour sa béti 
se sans bornes et qu'une autre 
avait surnommée «crapaud» A 
cause de ses yeux écarquillés. 
Alors parut le «crapaud» dans 
son uniforme de parade, la mé­
daille sur la poitrine ; la détenue 
réclama qu'elle ouvrit le vasistas 
et aérât la cellule La directrice 
répondit qu'on n'ouvre pas les 
fenêtres en hiver avant le 1 " mai. 
Insifintanément, le signal était 
donné : d'un bout è l'autre de la 
prison resonna la voix métallïuuo. 
nerveuse, de la détenue parlant 
avec la directrice : «Camarades, 
crte-t-eRe, on nous a enfermées 
aujourd'hui, le jour de notre fête 
socialiste des femmes, on nous a 
enfermées dans ce sac de pierres 
dont l'atmosphère étouffante 
nous suffoque : l'on ne veut 
même pas nous ouvrir la fenê­
tre ; aMons protestons, camara­
des I». 

Ce cri se répandit par toute la 
prison comme l'éclair ; nous 
nous armons comme nous pou 
vons. nous commençons è frap­
per la porte de noue cellule de 
toutes nos forces, les unes avec 
le couvercle de la chaise percée, 
en crient : «A bas la violence et 
l'arbitraire t». 

Toute la prison résonna des 
cris et du vacarme que nous 
taisions en cognant et frappant 
C'était notre orchestre à nous I 
Les unes frappaient avec des 
belles de plomb, d'autres don 
naient des coups è intervalles 
égaux. 

Notre «obstruction» produisit 
rapidement son effet. La directri­
ce de la prison était terriblement 
effrayée et inquiète Au bout de 
quelques minutes, le verrou de 
notre cellule s'ouvrit et apparut le 
serrurier avec la surveillante qui 
dit avec un sourire GO grâce : «Le 
serrurier va vous ouvrir tout de 
surte la fenêtre et le vasistas, 
pourquoi donc tant d'émotion et 
de bruit ?». 

Pour la journée internationale 
de la Femme, nous avions obte­
nu on prison cene petite victoire. 
Nous respirions un peu d'air frais 
en nous hissant sur l'appui de la 
fenêtre. Mais nous éprouvions 
une vive douleur è là pensée 
qu'en ce jour nous étions enfer­
mées entre quatre murs et que 
nous no pouvions pas aller aux 
mootings avec nos ouvrières de 
Pêtrogfad». 

Documents archives 
A la librairie 

Marguerite Durand 
Place du Panthéon 
Mairie du V- P a r i s y ' 
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LUTTES OUVRIERES 

QUADRILLAGE POLICIER 
DANS LA REGION DE DENAIN 

Mardi, 8 h 30, les sidé 
rurgistes de Denain se ras­
semblent devant la grande 
entrée d'Usinor et partent 
en cortège de bus et de 
voitures : ils sont près de 
3 000. Direction : la fron 
tière belge. Trois directions 
sont prises : 8onsecours, 
Saint-Aybert. Quievre 
chain. Mais déjà, la sortie 
de Bon secours est blo­
quée. 2 000 travailleurs se 
dirigent vers Saint-Aybert 
et 1 000 vers Quîevrechain. 
Arrivés aux abords de 
Saint-Aybert par l'autorou­
te Paris - Bruxelles, ils se 
trouvent bloqués par deux 
compagnies de C R S . Bien­
tôt c'est l'encerclement, 
deux autres compagnies 
arrivant à la rescousse der­
rière les sidérurgistes. De 
vant un tel déploiement de 
forces, c'est le repli : ce 
n'est que partie remise. Ils 
rentrent alors au pas vers 
Valenciennes Mais pendant 
ce temps, l'autre groupe 
de Quievrechain atteint la 
frontière. Là les choses se 
déroulent autrement : très 
vite des premiers affronte­
ments avec les forces de 
l'ordre ont lieu. Les C R S 
n'hésitent pas à grenader 
malgré la présence de 

nombreux enfants qui sor­
tent à ce moment-là de 
l'école. 

14 h 30. L'équipe de 
l'après-midi se rassemble 
devant les portes et dé­
cide une nouvelle action. 
C'est reparti, un cortège 
de bus et de voitures, 
direction Saint-Amand. On 
traverse la campagne sous 
le soleil printanier . Dans 
les villages, la population 
sur le pas de la porte fait 
des signes amicaux aux 
manifestants. Des bus s'ar­
rêtent pour distribuer quel­
ques tracts. Au passage 
dans la forêt de Saint 
Amand, on ramasse quel­
ques «tronçons» de bois. 
Après Saint-Amand, on 
oblique vers Mortagne 
pour bloquer les écluses à 
un endroit important où se 
croisent plusieurs canaux. 
Tout le monde descend et 
au passage les manifes­
tants empruntent du ma­
tériel sur un chantier 
de terrassement. Mais bar­
rant l'accès au «port», des 
deux camions s'opposent 
aux manifestants. Le ton 
monte : «Les CRS le malin 
les gardes mobiles l'après-
midi». Mais un certain flot­

tement se manifeste : pen 
dant que l'Intersyndicale 
négocie, la question est 
posée : «Faut-il ou non 
lorcer le passage ?» Mais 
ce n'est pas encore à ce 
moment-là que la colère va 
éclater contre ces provoca­
tions. L'Intersyndicale lan 
ce alors le mot d'ordre de 
partir pour un autre objec­
tif. 

En revenant de Mor­
tagne vers Denain, sur la 
place de Saint-Amand, à la 
vue des gendarmes mobi­
les qui descendent de leurs 
cars pour rentrer au 
commissariat, les sidérur­
gistes stoppent leur propre 
convoi et descendent sur 
la place. Les gendarmes 
mobiles réenfilent leurs 
casques et font un cordon 
devant le commissariat. 
«CRS fainéants I Non aux 
licenciements» scandent 
les sidérurgistes. La con­
frontation dure un quart 
d'heure. Sur la place, des 
sidérurgistes disent aux 
automobilistes de fermer 
leurs vitres et de quitter la 
place. Des renforts de flics 
arrivent. Un tir nourri de 
grenades lacrymogènes 
part à 18 h 15. Quelques 

De violents affrontements ont eu lieu mardi en fin 
d'après-midi entre llics et sidérurgistes. 

jeunes se joignent aux 
sidérurgistes. Les affronte-
monts sont très violents 
C'est la quatrième fois que 

les sidérurgistes rencon­
trent les gardes mobiles 
aujourd'hui. 

C O R R E S P O N D A N C E 

A S S U R A N C E S ! 
GREVES 
ET 
OCCUPATIONS 

a A Par ia , les em­
ployés des assurances 
ont mani festé mard i 
devant le siège du pa­
tronat pour protester 
contre l ' intervention 
policière contre les 
grévistes de l 'UAP. Les 
mani festants ont oc­
cupé dès le mat in les 
locaux patronaux 
«pour une durée indé­
terminée». Les grévis­
tes du G A N ont fait de 
leur côté une interven­
tion a u Sa lon des ar ts 
ménagers. 

e A Bordeaux, les lo­
caux patronaux du 
G A N ont été occupés 
mard i . 

e Dans les banques, la 
grève se poursuit dans 
certains locaux du Cré­
dit du Nord à Par is , 
Li l le, Roubaix, Dunker-
que et Bordeaux. A 
Marsei l le, la grève 
vient d'être décidée. A 
Par is , les grévistes ont 
occupé les locaux de la 
direct ion. boulevard 
Haussmann . 

SMN Caen : RECUPERER LE SAMEDI ? 
A QUEL PRIX ? 

I l y a quinze jours, la 
d i rect ion de la S M N a 
convoqué la C G T et la 
C F D T de la boite pour la 
reprise du travai l le 
samedi pour les postes 
en 3 x 8 . 

Elle a fait les propo­
sitions suivantes : 

— Une prime de 40 F 
pour le poste 6 h - 14 h 

— Une prime de 60 F 
pour le poste 14 h - 22 h 

— Une prime de 80 F 
pour le poste 22 h - 6 h. 

Dans le même temps, 
elle refuse toujours de 
redonner les 6 % du 
salaire qu'elle a supprimés, 
en réduisant les horaires 
hebdomadaires de 42 heu 
res à 40 heures. La CFDT 
a refusé ce chantage, elle 
veut récupérer les 6 % 
perdus et veut connaître 
l'avis des travailleurs sur le 
travail du samedi. Quant à 
la CGT, toujours autant 
«responsable», mais sans 
consulter les travailleurs, elle 
s'est engouffrée dans ce 
tunnel, avec des 
surenchères. Elle réclame 
50 % pour 6 h - 14h, 75 % 
pour 14 h - 22 h et 100 % 
de majoration des heures 
pour le poste 22 h - 6 h. 
La direction a saisi au 
bond les propositions de la 
CGT qui accepte donc la 
reprise du travail le same­
di. 

POSIT ION 
I N A D M I S S I B L E 

DE LA C G T 

Dans une période où les 
travailleurs se battent con­
tre le chômage, et pour la 
réduction du temps de 
travail, cette position de la 
CGT est inadmissible. Face 
à cela, la CFDT a refusé ce 

chantage et s'en tient à ses 
revendications nationales. 
Jusqu'à ce moment, le 
situation était claire. 

Mais le PCF dans la 
CGT a su utiliser au 
maximum les divisions 
que la crise a créées au sein 
des travailleurs en dé­
veloppant des idées du 
genre : «// y a du travail, il 
vaut mieux le faire sinon la 
boite va fermer», repre­
nant en somme à son 
compte le chantage du 
patron I Ou alors, en 
mettant en avant le besoin 
d'argent des travailleurs 
dans la période et en 
«travaillant» les gars les 
plus hésitants avec des 
discours du genre : a S'ils 
ne veulent pas travailler le 
samedi, la direction les 
appellera un par un ou 
appellera les gars du Train 
Petit Feu». Le T P F est en 
effet, un secteur en voie 
de disparition dans l'en­
treprise ! 

Cette attitude du PCF 
est d'autant plus écœurante 
que la direction veut faire 
travailler les gars le samedi 
pour répondre à des com­
mandes immédiates qu'elle 
a , liées aux grèves qu'il y 
a dans le Nord-Est et en 
Allemagne. 

Belle conception de l'in­
ternationalisme prolétarien 
et de la solidarité des 
sidérurgistes français I II 
est vrai que le chauvinisme 
du PCF n'a pas de limite ! 

UNE P L U S G R A N D E 
CONFUSION 

Il en a découlé une 
situation très confuse, et 
de grandes divisions parmi 
les gars. En effet, des 
débrayages ont eu lieu du 
26 février 1979 au 2 mars 

1979. au Train Fil 2 et 
d'autres secteurs, sur des 
positions contradictoires : 
celles de la CGT pour le 
paiement majoré des heu­
res le samedi et colles de 
la CFDT. Mais il faut 
préciser que la C F D T , se 
sentant minoritaire, a reculé 
en demandant 500 F par 
mois pour tous, ce qui fait 
que des travailleurs ne s'y 
retrouvent plus et malgré 
leur combativité ne dé­
brayent pas car ils ne sont 
d'accord ni avec la CGT ni 
avec la CFDT. 

Il y a eu une nouvelle 
réunion du comité d'éta­
blissement le vendredi 2 
mars où la CGT et la 
CFDT sont allées. La direc 
tion n'a retenu aucune 
proposition syndicale. Dès 
cette nouvelle, il y a eu 
arrêt total au TF 2 : point 
vital de l'usine. 

Mais, au-delà de cette 
situation de confusion et 
de div sions. les travailleurs 
ont un riche passé derrière 
eux. D'une part, ils sont pour 
le repos du samedi d'autant 
qu'ils se sont battus à plu­
sieurs reprises pour l'arra­
cher. 

S ' A P P U Y E R 
S U R U N R I C H E P A S S E 

DE L U T T E S 

D'autre part, ils ont 
appris à se méfier des 
militants PCF dans la CGT. 
Par «exemple, au TF 2. les 
travailleurs avec de nom­
breux syndiqués de base 
CGT et CFDT, ainsi que 
quelques délégués CGT et 
CFDT, ont pris en charge 
la direction de leur lutte en 
créant un comité de grève, 
il y a quelques mois, 
malgré le refus et les 
calomnies de la direction 

CGT de l'usine. Les tra­
vailleurs ont arraché au 
patron une prime de 500 F 
et par conséquent montré 
que des luttes efficaces et 
démocratiques peuvent 
être menées dans la 
période. Cette lutte a 
prouvé que quand on 
prend nos affaires en 
main, on peut mettre en 
pièces les menaces de la 
direction môme, si elles 
sont entretenues et orga­
nisées par le PCF dans la 
CGT. 

La situation actuelle de 
divisions n'est pas dé­
finitive d'autant plus que 
les ouvriers de la SMN 
suivent avec intérêt ce qui 
se passe dans le Nord et la 
Lorraine. 

LE 8 M A R S 
D E S S I D E R U R G I S T E S 

L O R R A I N S 
A L A S M N 

Une étape importante 
pour la clarification de la 
situation dans l'usine sera 
la journée interprofession­
nelle de jeudi 8 mars où 
CGT et CFDT appellent à 
une journée d'action de 24 
heures. Dans le cadre de 
cette journée, des sidé­
rurgistes lorrains viendront 
expliquer leurs actions, en­
tre autres, aux travailleurs 
de la SMN : il faudra tout 
faire pour que cette ren­
contre ne soit pas bridée 
par les pontes syndicaux 
mais bien un échange 
entre sidérurgistes au sujet 
de leurs luttes et de leur 
coordination. 

S M N . Longwy , Denain 
même combat ! 

Su ivons l 'exemple de 
Longwy et de Denain ! 

Correspondant 
S M N C A E N 

Le personnel 
de l'ASSEDIC 
des Hauts-de-Seine 
occupe le siège 

Suite à une grève du service informatique depuis 8 
jours, demandant la suppression du contrôle individuel 
et l'augmentation des eflectifs, une assemblée géné­
rale s'est tenue le lundi 5 mars où une grande partie 
du personnel a adopté une plate-forme revendicative 
générale dont les axes principaux sont : 
1) le refus du contrôle individuel et du flicage 
informatique 
2) l'embauche d'effectifs supplémentaires 
3) l'amélioration des conditions de travail du person­
nel, seule garantie du service rendu aux chômeurs. 

L'Assemblée générale du personnel a décidé une 
manifestation le mardi 6 mars à 11 heures au siège, 67 
avenue du Maréchal Joffre, 92 Nanterre, pour 
accompagner une délégation des organisations syndi­
cales C F D T , CGT, FO. pour l'ouverture immédiate de 
négociations. Le directeur n'arrivant qu'à 17 heures, 
les grévistes l'attendent. Suite au refus de la direction 
sur les trois points forts : suppression du contrôle 
individuel par l'informatique, négociations sur la plate­
forme revendicative du personnel, paiement des 
heures de grève, les grévistes décident d'occuper les 
locaux du siège à Nanterre. 

Commun iqué des grévistes, 
mardi 21 heures 

APPEL POUR LA MANIFESTATION 
DES FEMMES LE 8 MARS 

A l'occasion de la journée internationale de lutte 
des femmes, des groupes femmes de quartier et 
d'entreprise de la région parisienne appellent les 
femmes à manifester : 

- Pour le droit à l'emploi. 
- Pour le droit à la libre disposition de notre corps. 
- Pour le droit à l'avortement et à la contraception 

pour toutes. 
- Contre les violences sexistes que nous subissons 

partout. 

L E J E U D I 8 M A R S A 20 H E U R E S 
P L A C E J U L E S - J O F F R I N , 
18" A R R O N D I S S E M E N T 

Nous serons dans la rue, et la nuit, symbole de 
tous les interdits qui pèsent sur nous. 

Signé : Des groupes femmes d'entreprise et de 
quartier, soutenus par : les femmes socialistes de 
Paris et de la région parisienne, secteur femmes des 
CCA, de l 'OCT. commission femmes du PCRml, 
MLAC, MFPF (Planning région parisienne). 

COMMUNIQUE 
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Centres de tri 
Reportage de Monique CHERAN 
et François MARCHADIER 

Mercredi matin : 
la grève, centre par centre 

P A R I S : 
To lb iac : 75 % 
Orly C T : 50 % 
B r u n e : 40 % 
L a n d y : 52 % 
E s t : 20 % après l'intervention de la C G T appelant 
ouvertement à la reprise et à participer à la journée 
du 28 ! 
Auster l l tz : 45 % 
Sa in t -Laza re : grève Ion ne connaît pas encore les 
chiffres) 

B A N L I E U E : 
Me lun : 60 %, avec les grilles fermées mardi soir 
Ponto ise : plus de 60 % 
Créte i i : plus de 60 % 
Issy- les -Mou l ineaux : 70 % 
Bobigny : entre 60 et 70 % . 
G a r e du Nord : 60 % 
Nanter re : 50 % 

Paris-Chèques : «Camarades grévistes, 
tenez bon, on vous rejoindra peut-être 
ce soin» 

Mardi soir, les questions abondent : «Brune est en 
grève ? Et Montparnasse ?»... Décision est prise de (aire 
une assemblée du personnel, de proposer la grève. On 
fait l'information à la mesure de nos moyens (qui sont 
extra-syndicaux : une permanente du syndicat C G T 
jointe dans la journée était incapable de nous fournir les 
renseignements sur l'avancée ou les difficultés du 
mouvementl. On lit une déclaration commune des 
fédérations C G T - C F D T : «Soutien au mouvement, il se 
renforce... mais surtout n'oubliez pas les journées de 
grèves tournantes, le 22 : chèques postaux ; le 26 : 
centres de tri ; le 24 : ambulants, puis tel secteur, puis 
tel autre...». C'est ce qui aura été retenu. On propose le 
vote : 40 % pour, 60 % contre. Il reste encore du travail 
à faire pour convaincre, car la méfiance est vivace. Car 
cette fois, si on pan , c'est pour un bout de temps. Une 
réunion de syndiqués CGT : les discussions nombreuses 
qui occupent les temps morts importants dûs au faible 
courrier reçu, permettront de se faire une idée précise de 
l'ambiance. A la réunion C G T , c'est l'imbroglio. Alors 
que ce qui intéresse les gars, c'est de savoir si on se 
raccroche au mouvement et de quelle manière, certains 
veulent ramener la discussion à un faux dilemne : grève 
le 22 avec les Chèques, dont nous faisons partie, ou 
grève le 26 avec les centres de tri. avec lesquels nous 
avons les mômes revendications ? Alors que la vraie 
question, c'est grève bidon ou grève pour de bon ! Dans 
les discussions, une exigence revient : il faut préciser 
les revendications, poser la question du salaire. Camara­
des grévistes, tenez bon, chez nous, le débat avance, 
on vous rejoindra peut-être ce soir. 

C o r r e s . Chèques 
Merc red i ma t in 6 heures 

CTA - Bobigny 
• Les flics devant le centre 
• La grève est renforcée 

A Bobigny, la grève s'est renforcée depuis lundi soir. 
De 35 â 48 % jusque-là, elle a atteint plus de 60 %. 
Lundi soir, la Nuit C a bloqué les grilles toute la nuit : 
aucun camion n'a pu entrer ni sortir du C T A . Résultat : 
aucune lettre mardi dans toute la Seine-Saint-Denis, ce 
qui ne s'était pas vu depuis de longues années. Comme 
on s'y attendait, les flics sont intervenus mardi matin à 
10 heures pour ouvrir les portes ; aucun incident, les 
grévistes se sont repliés dans les locaux syndicaux. Des 
voitures de Renseignements Généraux sont restées toute 
la journée devant le centre. S i lundi soir, la brigade C 
était en grève à 55 %, mardi matin, la F l'était à 65 % , 
et la B à 54 %. mardi après-midi, la A continuait à 57 % , 
puis la E (17-24) marquait le pas à 41 %, du fait 
d'interventions démobilisatrices de FO et de la C F T C . A 
20 heures, mardi soir, la Nuit D reprenait l'initiative 
lancée la veille de bloquer les portes. Elle était en grève à 
56 %. Après une nouvelle ouverture des portes par les 
flics, à 21 h 45, dans le calme, les grévistes font un 
cordon parallèle à celui des flics e t . s'ils laissent rentrer 
petit à petit les camions entre deux haies, ils referment le 
cordon après chaque passage. A partir de 23 h 30, les 
camions P T T qui arrivent repartent en voyant les flics à 
l'entrée. Ce mercredi matin, la A continue à 56 %. et la 
F à 62 %. A 7 heures, la direction du centre a téléphoné 
aux flics d'envoyer des renforts pour intimider les 
camionneurs et les faire rentrer, ce qu'ils font, tôte 
basse, à 7 h 15. 

Cor respondant Merc red i 7 h 30 

L'ACTION C'EST MAINTENANT ! 
• Me rc red i m a t i n , g lobalement , la 
grève dans les cen t res de tri éta i t 
p lu tô t conso l idée , a v e c des pourcenta­
ges de grév is tes non négl igeables, 
sur tout en ban l ieue. L ' in tervent ion parti­
cu l iè rement rapide des f l i cs dans la plu­
part des cen t res de tr i de banl ieue ITrap-
pes, E v r y , Créte i i , I ssy - les -Mou l ineaux , 
Pon to ise et Bob igny , Nanter re et Meu-
lun) . n 'a pas e u le résultat escompté par la 
d i rect ion I S u r Pa r i s m ê m e , dans un 
premier t emps , p lus ieurs cen t res sont 
par t is , et il n 'est pas dit que d 'aut res 
ne v iennent s ' y a jouter I A u x Choques 
enco re , le déba t progresse en faveur de 
l 'act ion. Et dans les B u r e a u x par is iens , 
b ien qu 'aucun démarrage d 'ensemble 
n'ait été déc idé , le ras- le-bol a u g m e n t e , 
d u fait d e s a b s e n c e s non remplacées et 
de la répress ion. 

B ien sûr . tout n 'est pas gagné. Il 
n 'est qu 'à voir les appels démobi l isa­
teurs venant sur tout des s t ruc tu res 
C G T , qui essa ient de faire at tendre les 

gars j usqu 'aux grèves catégor ie l les 
nat iona les de la f in du m o i s , pour 
c i rconscr i re le mouvemen t ! Le com­
menta i re de L'Humanité de merc red i 
ma t in est révélateur : «La délégation 
CGT et CFDT qui a été reçue lundi soir 
par un adjoint de M. Ségard a bien 
averti le ministère «qu'il fallait aller très 
vite si l'on voulait empêcher que la 
situation dans les postes ne se 
détériore davantage». L'avertissement 
n'aura pas été entendu. Les postiers 
trouveront là des raisons supplémen­
taires de participer à la série de grèves 
nationales lancées par las fédérations 
CGT et CFDT du 19 au 30 mars 
prochain»... 

C 'es t préc isément ce t te tac t ique 
d 'abandon des luttes en c o u r s , au 
profit de c e s journées-b idon , qui est au 
cent re des c r i t iques des post iers en 
lutte, qui demandent l 'ex tens ion , tout 
de sui te ! C 'es t ce t te e x i g e n c e qu ' i l s 
compten t expr imer à la man i fes ta t ion 
de jeudi , devant te min is tère . 

CTA-Créteil 

Se battre pour l'extension, tout de suite 
• Créte i i . L a g rave con t inue , a v e c s e s réunions, s e s 
p iquets devant le cen t re , et s e s in i t iat ives 
quot id iennes. A l 'entrée du cen t r e , tou jours les 
m ê m e s kép is , les m ê m e s ca rs de f l i cs , le m ê m e v a -
et -v ient des c iv i l s dès qu 'un mouvemen t de 
grévistes est remarqué. A v e c a u s s i , c o m m e l 'an 
dernier, les sirènes des t ra ins qui sa luent les 
pos t ie rs , à que lques pas , peu t -ê t re encore p lus 
nombreuses ce mard i , vei l le de grève pour les 
chem ino ts . A v e c auss i et ce n'est pas négl igeable, 
un bon pourcentage de grévistes, qui s e stabi l ise. 
Et à chaque pr ise de poste , les h o m m e s de la 
d i rect ion qui cochent les quelques présents, sous 
les huées. . . 

Mardi 15 heures, c'est 
l 'AG à la Maison des syn­
dicats, puisque le centre 
de tri est toujours interdit 
d'accès, y compris les lo­
caux syndicaux I Comme 
la veille, la salle est pleine, 
l'ambiance est enthousias­
te. Ici, les grévistes réus­
sissent en prenant sur 
eux-même, à avoir les in­
formations sur les autres 
centres. Régulièrement, le 
point est fait par les délé­
gués sur la situation en 
région parisienne. Une 
information qu'il est né­
cessaire d'avoir pour juger 
de l'avenir immédiat de la 
lucte, et que les gars de 
Créteii n'hésitent pas à 
aller chercher aux sources. 
Lundi soir, ils étaient à Bo­
bigny. «Un fèu de joie 
nous attendait» dit un gré­
viste. 

Ce mardi après-midi, ils 
ont fait venir à l 'AG un 
responsable départemental 
C G T . qui n'est pas très 
heureux du voyage. Tout 
de suite, il est pris à parti 
par des syndiqués C G T , sur 
l'absence complète d'in­

formation par les structu­
res, sur l'immobilisme 
qu'elles entretiennent par­
tout où elles le peuvent..'. 

UN R E S P 0 N S A 8 L E C G T 
EN M A U V A I S E 

P O S T U R E 

La question de la semai­
ne d'action P T T program 
mée pour la fin du mois, au 
niveau national, est mise 
clairement sur le tapis. 
Dans l'incapacité de ré­
pondre un tant soit peu, le 
responsable départemental 
laisse entendre que les 
gars de Créteii n'ont pas à 
aller dans les autres cen­
tres comme ils l'ont fait 
pour Trappes. Pendant 
une demi-heure, des syn­
diqués de base lui deman 
deront des comptes sur 
l'isolement des luttes pas­
sées, sur la tactique de 
morcellement et de jour 
nées d'action sans lende 
main. Interventions très 
positives, se situant sur le 
terrain d'un syndicalisme 
de lutte, d'une organisa­
tion qui doit être aux ser­

vices des travailleurs. Un 
syndiqué C G T dira par 
exemple : «S'il n'y avait 
pas ici des gars qui ont la 
volonté de se battre, qui 
l'ont montrée avec la grève 
des vacataires, il y a long­
temps que j'aurais rendu 
ma carte. Mais je ne la 
rendrai pas... » 

Autre remise en cause 
de taille, l'intervention 
grossière du P C F , mardi â 
midi, pour venir faire sou­
tenir ses candidats aux 
cantonales. Pldsieurs 
grévistes dénonceront ces 
pratiques de récupération, 
devant l'Assemblée géné 
raie. 

L E S S Y N D I Q U E S 
D E B A S E 

F O N T L E B O U L O T 

Ce que demandent les 
syndiqués, surtout aux 
structures régionales ou 
départementales C G T , 
c'est qu'elles fassent leur 
boulot, comme ils disent. 
Qu'on en finisse avec des 
situations, comme à la ga­
re du Nord, où ce sont les 
syndiqués de base qui ont 
fait le boulot pour mente 
le centre en grève. Pour 
eux qui, à Créteii, ont 
touché du doigt l'impor­
tance d'avoir des sections 
syndicales unitaires et 
combatives, il y en a assez 
de ces freins. Lors de la 
manifestation de jeudi, de­
vant le ministère, ils comp­
tent' bien affirmer cette 
voie, apparaître comme un 
pôle combatif. 

Monique C H E R A N 

CTA-Pontoise 
Les flics interviennent trois heures après 
la mise en place des piquets de grève 
• L a pol ice n'a p a s t raîné pour in tervenir a u C T A 
d ' I s s y ; i l s ont été encore p lus rapides à Ponto ise 
dans le Va l -d 'O ise . Quand on arr ive devant le 
cen t r e , sur la zone industr ie l le de Sa in t -Ouen- l 'Au -
mône , on est ob l igé de passe r entre les C R S qui 
mon ten t la garde là auss i pour empêcher les 
grév is tes de cadenasse r les gri l les à nouveau . 

Là aussi la grève a 
débuté dans la nuit de 
lundi à mardi. Suivant les 
brigades la participation 
variait mardi de 33 à 
85 %. Pourtant, la direc­
tion n'a pas hésité à verser 
des primes aux non-gré-
vis les qui acceptent le 
changement de position de 
travail pendant leur va 
çajioj} \ les militants C F D T 
que nous avons rencontrés 
étaient satisfaits de la nuit 
passée devant la porte 
jusqu'à ce que les flics 
interviennent : «Un seul 
chauffeur de camion a 
voulu entrer dans le Centre 
sans tenir compte du 
cordon de grève. Tous les 
autres ont fait demi-tour, 
pourtant ils travaillent pour 
des boîtes privées». 

Quand les flics ont pris 
la place des postiers, 
l'attitude des chauffeurs 
est devenue différente. La 

seule présence des fl ics 
dans la plupart des cas ne 
les dissuadait pas d'entrer. 
S i la grève est assez 
importante à Pontoise 
c'est sans doute qu'ici le 
passé des luttes est assez 
encourageant. 

«En septembre-octobre 
on avait mené une grève 
qui s'était terminée par 
une occupation. On avait 
obtenu sur le centre la 
création de 50 postes et 250 
pour toute la région 
parisienne à nous seuls». 
Seule ombre au tableau, 
les pertes de salaires de 
cette grève viennent seu­
lement d'être répercutées 
sur la paye de février. Les 
militants de la C F D T que 
nous avons rencontrés sont 
toutefois optimistes sur la 
possibilité de durcir le 
mouvement. «On sent par­
tout une mobilisation, une 
volonté de se battre» nous 

dit l 'un. Un autre précise : 
«Même ceux qui ne sont 
pas en grève ne semblent 
pas hostiles au mouve­
ment». Les freins qui 
peuvent encore exister 
sont perçus par un des 
militants présents comme 
«l'influence des discours 
gouvernementaux» mais 
précise-t-il «ce/a dépend 
aussi de la manière dont 
on présente les revendi­
cations». H s'explique : «Si 
nous disons qu'il faut se 
battre pour les 35 heures, 
il y en a qui rigolent. Mais 
si nous disons : H faut se 
battre pour fa suppression 
d'une partie des «Ren­
trées» Us trouvent ça plus 
crédible. Ce qu'on appelle 
des rentrées dans les PTT 
ce sont les rattrapages, en 
quelque sorte, d'absences 
autorisées. Si nous obte­
nions de ne pas effectuer 
toutes les rentrées on 
tomberait même en des­
sous des 30 heures». 

F . M . 

Mercredi matin, la grève 
se poursuivait à plus 
de 60 %. 

CT A-Issy-les-Moulineaux 

Manque d'effectifs et répression 
• Issy les Moul ineaux C T A dans les Hau ts -de-Se ine , 
étai t mard i en grève à 45 ou 50 % . Le ma t in t rès t ô t , 
les f l i c s é ta lent in tervenus pour dégager les por tes . 
Nous a v o n s rencon t ré des mi l i tants de la C G T en 
d iscuss ions sur les su i tes à donner a u m o u v e m e n t . 

«La brigade de nuit avait 
décidé de partir dès ven­
dredi de la semaine derniè­
re, mais finalement la grè­
ve n'est devenue effective 
que lundi à 20 heures». 
Les flics auront à peine 
attendu quelques heures 
pour intervenir. «Ils étaient 
une cinquantaine dont une 
bonne part était en civil, 
un brassard rouge compor­
tant l'inscription Police au 
bras». A midi, les postiers 
décident de refermer les 
grilles afin de discuter avec 
la brigade qui ne va pas 
tarder à arriver. Immédiate­
ment, les flics réintervien­
nent pour maintenir la gril­
le ouverte. 

Le ministre des PTT se 
trompe lourdement s'il 
imagine que l'envoi instan 

tané de ses flics pourra 
faire accepter leur situation 
aux postiers d'Issy-les-
Moulineaux. 

Le nouveau chef de 
centre. M. Paoletti, ré­
comment arrivé «pour re­
prendre les choses en 
main» est déjà parvenu à 
se faire détester, Paoletti 
par exemple, se montre in­
transigeant sur les postes à 
créer. «Pourtant les organi­
sations syndicales ont re­
censé 53 «positions» man­
quant sur le Centre»; lui 
au contraire prétend «que 
nous sommes en surnom­
bre». 

Lorsque nous avons ren­
contré des militants de la 
section C G T , ils s'interro­
geaient sur le meilleur 
moyen d'agir pour obtenir 

le départ des flics et pour 
associer plus largement les 
postiers au mouvement. 
L'influence exacte de la 
grève du mois de décem­
bre sur les hésitants reste 
à déterminer. A la fin de 
l'année passée en effet. 30 
à 40 % des postiers du 
C T A ont arrêté le travail 
pour 4 jours contre le 
licenciement de 5 vacatai­
res. Le mouvement s'était 
soldé par un échec. 
S' i l pèse sans doute d'un 
certain poids dans les hési­
tations, il ne faut pas per­
dre de vue que le mou­
vement est encore nais­
sant. L'expérience d'autres 
C T A a montré ces jours-
ci que nombre de postiers 
réticents dans un premier 
temps à partir en lutte s 'y 
ralliaient. Les A G qui se 
tiennent plusieurs fois par 
jour, en permettant la con­
frontation de points de vue 
sont de nature à lever les 
hésitations. 
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INTERNATIONAL 

H A N O I V A - T - I L R E E L L E M E N T 
A C C E P T E R D E N E G O C I E R ? 

• Se lon le cor respondant de l ' A F P à Hanoï , les 
t roupes c h i n o i s e s , qui son t in te rvenues a u V i e t n a m , 
ont c o m m e n c é dés mard i leur ret ra i t , après que 
celu i -c i a i t é té annoncé lundi dans une déc la ra t ion 
de l 'Agence Ch ine nouvel le . L a v i l le de Lang S o n , 
impor tante p lace s t ra tég ique, ê 130 k i l omèt res a u 
Nord-Est de Hanoï , ava i t été pr ise par les t roupes 
ch ino i ses a u c o u r s de la cont re-at taque qu 'e l les ont 
menée . 

Mard i , radio Hanoï a annoncé : «Si la Chine 
comme elle l'a annoncé, retire réellement la totalité 
de ses troupes en dehors du territoire vietnamien, 
en-deçà de la ligne historique, la partie viet­
namienne est disposée è entreprendre immé­
diatement des négociations au niveau des 
vice-ministres des Affaires étrangères en vue de 
mitniirfr rtt>ç rvlatinn* nnrm**tf* frttn* tes deux 

pays. Le lieu et fa date devront être déterminés par 
les deux parties». C e c i fait sui te A l ' annonce par le 
gouvernement ch ino is de s a déc is ion de retirer ses 
t roupes, et à s o n offre de règ lement paci f ique par 
d e s négoc ia t ions ent re les deux par t ies. 

R e s t e è savoi r quel le at t i tude e f fec t ive adoptera 
Hanoi , au-delà de s e s déc la ra t ions de «bonnes 
in ten t ions» a lo rs qu' i l a mobi l isé ses fo rces , a v e c 
l 'appui de l ' U R S S , qui v ient de dépêcher le c ro iseur 
de 16 000 tonnes Sinyavine et une escad re de s i x 
des t royers p o r t e - m k s i l e s ve rs le port v ie tnamien de 
Danang . 

L e s Soviét iques v iennent éga lement de dépêcher 
a u S u d - V i e t n a m , des a v i o n s gros-por teurs «An to -
nov 22». qui pourra ient achemine r des renfor ts au 
Nord. 

L'EVOLUTION DU VIETNAM Fin 
Dans un Sud dévasté 

par la guerre, connaissant 
l'hypertrophie des villes où 
s'étaient développés la cor­
ruption et le clientélisme 
vis-à-vis de l'occupant, des 
mesures révolutionnaires 
s'imposaient. Mais, sous 
couvert de «socialisation» 
rapide du S u d . les admi­
nistrateurs du Nord ont 
largement profité de la si­
tuation pour acquérir des 
privilèges et aggraver les 
inégalités. 

S O U S C O U V E R T 
D E «SOCIALISATION» 

Comme en ont témoigné 
de nombreux ressortissants 
d'origine chinoise, expul­
sés du Vietnam, les dé 
crets d'expropriation ont 
souvent été mis à profit 
par les fonctionnaires de la 
nouvel le admin is t ra t ion 
pour s'approprier y com­
pris des biens de consom­
mation des familles, par­
ticulièrement d'origine chi­
noise, qui, même de reve­
nus modestes, se sont vu 
confisquer leurs biens dans 
les perquisitions. Ceci s'est 
déroulé avec en arrière-
fond la pénurie des biens 
de consommation couran 
te. les carences dans le 
ravitaillement, l'acuité de la 
contradiction ville-campa­
gne, tandis que le marché 
noir se développait, encou­
rageant l'inflation. Les en­
treprises spéculatives se 
sont multipliées aussi bien 
avec les denrées extor­
quées dans le cadre de la 
«socialisation» qu'avec les 
denrées rapatr iées du 
Cambodge et du Laos, où 
selon des ressortissants de 
ce pays, la moitié de l'aide 
en provenance de pays 
tiers est automatiquement 
prélevée par les autorités 
vietnamiennes. 

Alors que le Sud-Viet­
nam comptait, au moment 
de la libération de Saigon. 
plus de trois millions de 
chômeurs sur une popula­
tion de dix sept millions 
d'habitants, la «perspecti 
ve» offerte à la jeunesse, 
n l'heure où les tâches de 
reconstruction sont négli­
gées au profit de la guer­
re, est celle de s'engager 
dans l'armée. 

Dans les conférences de 
quartier, où l'on a «jus­
tifié» la mobilisation pour 
envahir le Cambodge, en 
menant en avant le «sau­
vetage» du socialisme en 
Tchécoslovaquie par les 
t roupes sov ié t iques . 

• La mi l i tar isat ion du V i e t n a m , engagé par ses 
gouvernants dans des con f l i t s a v e c les pays vo i s i ns , 
leur 'ser t a u s s i pour encadre r les m a s s e s , fa i re f ace à 
leur m é c o n t e n t e m e n t . Le ma r tè l emen t d 'une propa­
gande nat iona l is te , chauv ine , par t i cu l iè rement a u 
S u d . s u r fond de mobi l isat ion pour al ler combat t re les 
«ennemis hérédi ta i res» k h m e r s ou ch ino i s — qu i , 
selon la propagande de Hanoï , «menacent la patrie 
vietnamienne — doit contr ibuer , dans l 'esprit des 
d i r igeants v i e tnamiens , à « fa i re passer» la réuni f ica­
t ion en m â m e t e m p s qu 'une pol i t ique in tér ieure, 
des m e s u r e s économiques peu popula i res. 

Militarisation et dictature (2) 
appelle à rejoindre une ar­
mée de plus en plus hy­
pertrophiée, et détournée 
des tâches économiques 
que les discours officiels 
lui . assignaient au lende­
main de la libération. 

Encouragées par l ' U R S S 
à la guerre, enlisées au 
Cambodge, les 'autor i tés 
de Hanoï ont pour logique 
de s'enfoncer toujours plus 
avant dans la militarisation 
de leur pays, n'hésitant 
pas à recourir pour cela à 
une répression accrue des 
masses, telles la chasse et 
l'enrôlement forcé des jeu 
nés réfractaires, qui ont 
manifesté à plusieurs occa­
sions, à Saigon notam­
ment, leur refus de partir 
pour la sale guerre que 
mène au jourd 'hu i leur 
pays. 

L ' O P P R E S S I O N 
D E S M I N O R I T E S 

Un des aspects les plus 
spectaculaire, aujourd'hui, 
de l'oppression des masses 
du Vietnam, est celle que 
subissent les minorités na­
tionales, particulièrement 
la minorité d'origine' chi­
noise, qui a vu depuis la 
fin 77, plus de 200 000 des 
siens expulsés par los au­
torités vietnamiennes. Cet­
te discrimination s'inscrit 
dans la politique d'hostilité 
à l'égard de la République 
populaire de Chine. Elle 
présente aussi d'autres as­
pects. Outre le chauvinis­
me qu'elle reflète, la mise 
en accusation de la com­
munauté chinoise du Viet­
nam doit servir à détourner 
les masses vietnamiennes 
de la critique de leur ré­
gime. En effet, dans le ca­
dre de sa politique de 
«socialisation» du S u d , le 
régime vietnamien a jeté 
l'anathème, n'hésitant pas 
a mener une campagne qui 
assimile la masse des ci­
toyens d'origine chinoise à 
des «capitalistes» 

Prétextant de faits tels 

que le contrôle par quel 
ques familles chinoises très 
riches, d'une large part de 
la production et de la dis 
tribu tion du riz, au S u d , 
durant l'occupation amôri 
caine, ou l'existence dans 
cette période, d'innombra­
bles trafics, où étaient im­
pliqués des commerçants 
de nationalité chinoise, les 
au tor i tés v ie tnamiennes 
ont tenté de faire de la 
communauté chinoise leur 
bouc-émissaire. Faire por­
ter à celle-ci, en tant que 
telle, la responsabilité de la 
pénurie et des carences 
d'aujourd'hui dans l'appro­
visionnement des masses 
est fort utile pour blanchir 
le régime de sa responsa 
bilité dans les disfonction­
nements de plus en plus 
graves de l'économie viet­
namienne . A i n s i , c ' es t 
sous prétexte de «capita­
lisme» qu'une communau­
té de plus d'un million 
d'hommes et de femmes a 
dû subir des vexations, des 
expropriations brutales et 
sys témat iques, voir s e s 
b iens con f i squés , s a n s 
égard pour les familles aux 
revenus les plus modestes 
— la grande major i té . 
C'est dans tous les domai­
nes que la discrimination 
s 'es t déve loppée, qu ' i l 
s'agisse des salaires, des 
possibilités de promotion 
soc ia le , d e s possib i l i tés 
d'expression, et qu'elle a 
abouti en de nombreux cas 
à l'expulsion manu-militari. 
Chasser ainsi une partie do 
ses citoyens, dès lors qu'ils 
ont une appartenance na­
tionale déterminée, est une 
politique flui qualifie un 
répjme I 

Dans des propos repris 
par leur ambassadeur en 
France, et par... L'Huma­
nité, les autorités vietna­
miennes ont eu tôt fait de 
cataloguer tous ceux qui 
fuient le Vietnam sur des 
embarcations de fortune, 
d'anciens privilégiés, sup­
portant mal le socialisme 

et regrettant la vie douil­
lette du passé. Il s'agit 
ainsi de jeter le discrédit 
sut tout opposant au régi­
me vietnamien et là encore 
sur la communauté chinoi­
se, puisque la majorité de 
ceux qui fuient par la mer 
sont aussi d'origine chinoi­
se. 

L E R E N I E M E N T 
D U PASSÉ 

La campagne d'«explica-
tions» menée globalement 
contre les citoyens d'ori­
gine chinoise par le gou­
vernement de Hanoï, est 
d'autant plus odieuse que 
ceux-ci ont pris une part 
éminente à la guerre de 
libération. A u Sud, ce 
n'est pas un hasard si la 
ville chinoise de Cholon, 
qui jouxte Saigon, avait 
acquis, sous l'occupation 
américaine, la réputation 
d'être une des places for­
tes du FNL et au Nord. Là, 
où la politique d'expulsion 
massive a été menée le 
plus systématiquement, on 
voit mal comment pourrait 
jouer «l'argument» d'ex­
propriation de capitalistes. 

Non seulement, les res­
sortissants d'origine chi­
noise ont occupé une 
place de premier plan dans 
la guerre anti-américaine, 
souvent à titre de soldats 
ou d'officiers de l'armée 
popula i re v ie tnamienne , 
mats ils ont pris également 
une part très importante à 
l'édification socialiste du 
Nord-Vietnam, dans tous 
les domaines, en tant que 
membres de la paysannerie 
ou de la classe ouvrière. 
N 'est - i l pas s igni f icat i f 
qu 'en juin 1978. sur 
100 000 Chinois expulsés 
alors du Vietnam, 98 000 
étaient nés, avaient vécu 
et travaillé au Nord-Viet­
nam ? 

E n pratiquant de la sor­
te, les autorités vietna 
miennes ont bafoué* les 
engagements de respect 
des droits, de libre choix 
de la nationalité, qu'avaient 
pris hier le parti des tra-
vaillnurs du Vietnam et le 
Front national de libération 
du Sud, à l'égard de la 
communauté chinoise. C e 
faisant, elles ont renié sur 
ce point comme sur les 
autres les idéaux d'indé­
pendance et de liberté 
pour lesquels le peuple 
vietnamien avait consenti 
tant de sacrifices. 
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Le voyage de Carter au Proche-Orient 

L A P A I X S E P A R E E R E D U I T E 
A U N E P E A U D E C H A G R I N 

Une fois de plus on nous présente la s ignature du 
traité israélo-égyptien c o m m e imminente, alors 
qu' i l y a encore quelques jours , les négociat ions 
sembla ient dans l ' impasse la plus complète . Ma is 
cette fo is-c i . Carter a le tr iomphe discret : il 
n'y a pas de quoi pavoiser sur le contenu d'un traité 
qui s 'est réduit au f i l des mois af in d'obtenir 
l 'approbation des deux part ies sur une base 
d 'accord réduite au m in imum. Le départ précipi té 
de Carter, qui sera jeudi a u Caire et samedi à 
Jérusa lem, laisse-t- i l présager de nouvel les conces­
s ions égypt iennes ou règle t il les désaccords 
israélo-égyptiens par un s imple ar t i f ice de formu­
lat ion qui mettrait Begin e t Sadate d 'accord 7 

Les nouvelles proposi­
tions américaines approu­
vées lundi par le conseil 
des ministres israélien ont-
elles plus de chance 
d'aboutir que les précéden­
tes ? S i l'on en croit Carter 
qui va jusqu'à invoquer le 
jugement de l'histoire, «les 
possibi/lrés d'un échec 
sont presque irrésistibles 
sons un effort de première 
grandeur». Le voyage de 
Carter au Proche-Orient 
est donc présenté comme 
l'exploit de la dernière 
chance, qui seul peut en­
core sauver ce qu'il reste 
de Camp David. Les posi-

• Conflit 
entre les deux 
Yémen : 

La Ligue arabe a orga­
nisé depuis dimanche une 
réunion de médiation pour 
résoudre le conflit oppo­
sant le Yémen du Nord et 
le Yémen du Sud. Cette 
réunion a adopté une ré 
solution en neuf points 
pour mettre fin à cette 
guerre. Cette résolution 
prévoit le maintien du 
cessez-le-feu, le retrait des 
troupes, l'arrêt des ingé­
rences mutuelles et le 
rétablissement de relations 
normales à tous les ni­
veaux entre les deux pays. 
Un comité politique et une 
commission militaire com­
posés de ministres de 
plusieurs pays arabes sont 
chargés d'observer la mise 
en application de cette 
résolution. Ces commis­
sions peuvent à tout 
moment convoquer un 
nouveau sommet de la 
Ligue arabe pour examiner 
un nouveau développe­
ment de la situation. 

Alors même que cette 
réunion se tenait à l'ini­
tiative de plusieurs pays 
arabes, l'Agence soviéti­
que T A S S s'est livrée à de 
violentes attaques contre 
le Yémen du Nord, qu'elle 
accuse d'agression (L'Hu­
manité lui a d'ailleurs 
emboîté le pas sans pro-
blèmel. L ' U R S S avait joué 
un rôle notable dans 
l'assassinat des chefs 
d'État du Nord-Yémen en 
juillet, suivi du coup d'État 
au Sud-Yémen. L'attitude 
do l'Agence T A S S montre 
bien le peu de cas que 
l ' U R S S fait de l'unité 
arabe. Elle est prête à 
saisir toutes les occasions 
pour s'ingérer dans les 
conflits entre pays du Tiers 
Monde. 

tions respectives d'Israël et 
de l'Egypte qui semblaient 
inconciliables il y a encore 
quelque temps ont-elles 
donc tant évolué, qu'elles 
permettent maintenant à 
Carter d'envisager un pro­
che dénouement ? Il n'y a 
encore pas si longtemps, 
l'Egypte se montrait intrai­
table sur le retrait des 
troupes sionistes de Cis-
jordanie et sur la nécessité 
de fixer une date pour les 
élections en Cisjordanie ; 
de même, Le Caire refusait 
de donner la priorité â 
l'accord avec Israël au dé­
triment des accords qui 
lient l'Egypte â d'autres 
pays arabes. 

V E R S DE N O U V E L L E S 
C O N C E S S I O N S 
E G Y P T I E N N E S ? 

Le Premier ministre 
égyptien affirme que 

'd'Egypte n'a pas modifié 
sa position de principe», 
reste à savoir jusqu'où 
peut aller l'Egypte dans sa 
fidélité aux principes 7 Le 
ralliement du ministre 
israélien de l'agriculture, 
farouche partisan de la 
colonisation sioniste en 
Cisjoidanie, qui mettait, il 
y a quelques jours encore, 
des terres à la disposition 
des colons au Sud de 
Naplouse, ne laisse guère 
présager de concessions 
importantes de la part d'Is­
raël. Pourtant la position 
d'Israël n'est guère rendue 
confortable par l'arrêt des 
exportations de pétrole 
iranien qui privent l'Etat 
sioniste d'un de ses princi­
paux soutiens dans la ré­
gion ; la récente visite 
d'Arafat à Téhéran prélude 
à un rapprochement entre 
la résistance palestinienne 
et l'Iran. 

«L'EFFORT 
DE PREMIERE 
GRANDEUR» 
UN A R T I F I C E 

D E F O R M U L A T I O N 

Tant que les proposi­
tions américaines ne sont 
pas connues dans le détail, 
il est difficile de déterminer 
ce qui a varié dans cha­
cune des positions. Le 
journal Le Monde semble 
pencher pour un artifice de 

Camp David... il y a six mois. Carter n'a toujours pas réussi è anposer son «règlement». 

langage dans la formula­
tion du traité, qui permet­
trait d'obtenir l'approbation 
des deux parties sans mo­
difier considérablement la 
position de chacun. Ainsi, 
la nouvelle formulation du 
traité n'établirait plus de 
priorité sur les engage 
ments contractés par 
l'Egypte avec d'autres pays 
arabes et se contenterait 
de mentionner son aspect 
«contraignant». De même 
la date du référendum sur 
l'autonomie de la Cisjorda­
nie ne serait plus précisée 
comme l'avait demandé 

l'Egypte ; on se contente­
rait d'une formulation du 
genre : les élections auront 
lieu le plus tôt possible. 
L'utilisation de ficelles aus­
si grossières pour parvenir 
à un accord entre l'Egypte 
et Israël montre l'état de 
laiblesse de l'impérialisme 
américain qui a un grand 
besoin de redorer son bla 
son après les changements 
survenus en Iran. Pour li­
miter leurs «pertes» au 
Moyen-Orient, les Etats-
Unis vont accélérer par 
tous les moyens la signa 
ture des accords israôlo 

égyptiens afin de renforcer 
leur poids sur ces pays. La 
Jordanie et l'Arabie Saou­
dite dans lesquelles les 
U S A avaient placé quelque 
espoir de les voir se rallier 
aux accords de Camp 
David refusent la «Pax 
Americana». L'isolement 
de l'Egypte n'a jamais été 
aussi grand et c'est cet 
isolement que les Améri­
cains doivent à tout prix 
briser, sans quoi ils ris­
quent de perdre à nouveau 
un allié dans la région. 

Frank R O U S S E L 

Grande-Bretagne : le référendum 
Le 1°' mars les électeurs gal lois et écossais s e 

sont rendus aux urnes pour le référendum organisé 
par les travai l l istes sur la dévo lu t ion de pouvoir 
dans teurs «régions». Le gouvernement Cal laghan 
poursuit la polit ique décentral isatr ice travai l l iste 
qui prévaut depuis les années i960 (découpage en 
réglons en 19641. et met en pratique la promesse 
faite aux nat ional istes des régions cel t iques depuis 
plus de quatre ans : l ' institution de deux 
assemblées «autonomes» a Cardif f et Ed imbourg. Il 
faut préciser ici que Ca l laghan , c o m m e les 
dir igeants t ravai l l is tes qui l'ont précédé au gouver­
nement , s 'appuie aux C o m m u n e s sur le vote des 
députés nat ional istes gallois et écossais (et sur les 
voix des élus unionistes d'Ulster !) pour conserver 
une major i té lui permettant de s e maintenir a u 
pouvoir. 

«régional» du 1 e r mars 
RECUL DU NATIONALISME CELTIQUE 
OU DEFAITE TRAVAILLISTE ? 

Le Pays de Galles a ré­
pondu massivement non 
(46,9 % de non contre 
11,2 % de oui) tandis que 
l 'Ecosse a voté majoritai­
rement oui (32,85 % de 
oui contre 30,78 % de 
nonl. La «coalition celti­
que» du Plaid Cymru et du 

Iran : l'hommage à Mossadegh 
se transforme 
en forum politique 

En 1953, Mossadegh 
pendant son procès 

A Téhéran, la journée de 
lundi a été l'occasion pour 
des centaines de milliers 
d'Iraniens de rendre hom­
mage à Mossadegh pour le 
12ème anniversaire de sa 
mort. Dans un discours 
commémoratif. l'ayatollah 
Taleghani a lancé un appel 
è l'unité des courants 
politiques et religieux. Les 
Moudjahidins et les Fe-
dayins ont rappelé la 
nécessité d'édifier une ar­
mée populaire en s'ap* 
puyant sur l'exemple his­
torique de Mossadegh 
à qui la sous-estimation de 
l'impérialisme américain 
fut fatale. Le petit-fils de 
Mossadegh a pour sa part 
annoncé la création d'un 

nouveau parti : «Le Front 
national démocratique» 
qui se fixe pour objectifs la 
participation des travail 
leurs à un «Conseil révolu­
tionnaire de coordination», 
la création d'une armée 
populaire, la reconnais­
sance des droits culturels 
et un gouvernement inter­
ne pour tous les peuples 
d'Iran. Cette organisation 
issue du Front National de 
Sandjabi reflète les diver 
gences qui sont apparues 
ces derniers temps dans le 
Front National et espère 
rallier une fraction du 
mouvement populaire in­
quiète par les perspectives 
d'un gouvernement islami­
que. 

SNP. les partis nationalis­
tes gallois et écossais, et 
les travaillistes de Calla­
ghan semblent désavoués 
par l'électorat. Le SNP. 
bien qu'en recul depuis 
1978. comptait sur 52 % de 
voix favorables, le Plaid 
Cymru, en recul lui aussi, 
sur plus de 20 % ; Calla­
ghan pour sa part, malgré 
une chute de popularité 
dans les sondages, espé­
rait, après la récente crise 
sociale, une approbation 
de ces régions considérées 
comme des bastions tradi­
tionnels du parti travailliste 
Ile capitalisme britannique 
et de ce fait le mouvement 
ouvrier d'où est plus ou 
moins issu le travaillisme 
se sont développés dès le 
XIX* siècle avec les grandes 
villes industrielles du Sud 
Gallois et du centre de 
l'Ecossel. 

Les résultats du scrutin 
sont toutefois ambigus ; 
d'une part les électeurs 
travaillistes, soutenus par 
certains députés de la 
même tendance, semblent 
avoir fait payer au gouver­
nement sa politique anti­
sociale d'austérité ; d'autre 
part beaucoup de nationa-

, listes ont sans doute re­
joint les rangs des nom­
breux abstentionnistes 

141.2% au Pays de Galles. 
36,33 % en Ecosse) pour 
déjouer la manœuvre de 
Callaghan. 

Il est donc difficile 
d'avancer que ce soutien 
reflète une défaite des na­
tionalistes gallois et écos­
sais. D'autant plus que les 
éléments qui ont contribué 
au réveil du sentiment na­
tional dans ces «régions». 
sont plus que jamais d'ac­
tualité : le chômage re­
cord et le sous-équipe­
ment ; le pétrole «écos­
sais» de la mer du Nord 
— qui a encouragé en par­
tie l'essor nationaliste — 
n'est pas le mythe qu'on a 
bien voulu dire, même si son 
exploitation future n'est 
pas sans poser de sérieux 
problèmes financiers ; 
enfin, le renouveau cultu­
rel celtique ne faiblit pas. 

Toout n'est donc pas 
joué car le gouvernement 
Callaghan doit donc, mal­
gré le fait que le oui 
n'atteigne pas la barre des 
40 % prévus par un amen­
dement de 1978, continuer 
de défendre la dévolution 
de pouvoir aux «régions». 
s'il veut garder la majorité 
aux Communes. 

Paddy Me L A U G H L I N 
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VIE ET HABITAT. TERRAINS DE LUTTES 

Les logements à bon marché, 

10 ans après. 

DES «ECONOMIES» 
QUI COUTENT CHER 

La politique des modèles 

L e d e r n i e r C o n s e i l d e s m i n i s t r e s 
a c o n d a m n é la po l i t i que d e s m o d è l e s 

s u i v i e p a r l e s p r é d é c e s s e u r s d e 
d ' O r n a n o a u L o g e m e n t , e t e n 

p a r t i c u l i e r pa r C h a l a n d o n en 1969. 
S o u s p r é t e x t e d e c o n s t r u i r e v i t e 

e t b o n m a r c h é , il s ' a g i s s a i t d e 
m a r c h é s d e p l u s i e u r s m i l l i e r s 

d e l o g e m e n t s g a r a n t i s pa r l ' E t a t à 
c e r t a i n e s e n t r e p r i s e s e t g r o u p e s 

f i n a n c i e r s . 

C e q u ' a o u b l i é d e p réc i se r l e C o n s e i l 
d e s m i n i s t r e s , c ' e s t q u ' a u j o u r d ' h u i , 
10 a n s a p r è s , n o u s p a y o n s c h e r l e s 

c o n s é q u e n c e s d e l a m a u v a i s e q u a l i t é 
d e c e s c o n s t r u c t i o n s : d e c o û t e u s e s 

r é p a r a t i o n s , d e s c h a r g e s p l u s é l e v é e s 
d a n s l e s H L M . . . C ' e s t a i n s i q u e l e s 

m e m b r e s d e l ' a m i c a l e M e s s i d o r (vo i r 
c i - c o n t r e ) o n t d é j à d é p e n s é en f r a i s 

d e p r o c é d u r e e t d ' e s s a i s , p l u s q u e l e 
" \ c o û t m ê m e d e l ' é t u d e d u m o d è l e 

q u ' i l s h a b i t e n t . 

Pierrefitte 

Résidence Messidor 

Nous reproduisons ci-dessous le point de vue de Raymond 
Nicolas, architecte-conseil de l'amical Messidor, auteur de Dossier 
A comme Architecte chez Moreau. 

Les entreprises jouent la politique des modèles et essaient 
d'accrocher les marchés nécessaires â leur carnet de commande. 
Pour cela, il faut conquérir une région en usant des moyens les 
plus appropriés et défendre ensuite ce territoire. Après l'opération 
séduction qui consiste a présenter le produit que l'on fabrique I...) 
sous ses aspects les plus flatteurs {dans ce cas les architectes 
entrent en piste), il y a agrément ; succède ensuite l'opération 
construction. Dès lors, la partie est jouée, le moment de faire les 
comptes est arrivé. 

Il faut être rentable : donc perdre le moins d'argent possible 
dans les investissements en répétant au maximum, en produisant 
à la chaîne au même titre que tel constructeur de voitures, en 
faisant tourner au maximum les équipes : sur certains chantiers, 
les ouvriers ne savent pas ce qu'ils construisent. (...). 

Il n'y a plus è s'étonner du résultat construit. L'appauvrissement 
du modèle, même bien éludiê au départ, est inéluctable. Alors 
que les conséquences normales d'une industrialisation bien 
comprise devraient être l'amélioration du produit grâce à 
l'expérience du chantier, on assiste 6 une dégradation de la 
qualité. I...). 

Cette politique consacre le libre jeu des influences en faveur de 
tel ou tel groupe... Certaines entreprises d'audience nationale 
jouissent d'une position privilégiée et envahissent le marché avec 
des modèles dans les différentes régions, modèles fort peu 
différents entre eux, mais qui bénéficient localement de l'appui 
des administrations, de la bienveillance des maîtres d'ouvrage 
prépondérants, et de la collaboration des architectes placés. {...). 

La politique des modèles, c'est techniquement une 
escroquerie ; du point de vue économique, c'est un leurre, mais 
humainement, c'est beaucoup plus grave. Car les résultats sont 

\^imposés aux habitants. 

^ «Le concours international de la m a i s o n " ^ 
individuelle peut vous apporter un chiffre 

d'affaires de 450 000 000 francs» 
Tel est le titre accrocheur d'une brochure publiée en 1969 par le 

ministère de l'Equipement, en direction des entrepreneurs, 
banquiers ou promoteurs candidats au concours Chalandon de la 
maison individuelle. Les extraits ci-dessous se passent de 
commentaire : 

Si vous êtes candidat, vous bénéficierez pour vos opérations de 
facilités encore jamais vues : i 

— La possibilité de construire en zone rurale, c'est-à-dire sur 
des terrains déclarés aujourd'hui non constructibles. ( . . . I . 

— Les autorisations administratives vous seront délivrées 
automatiquement. Etre lauréat implique l'octroi du Permis de 
Construire dans un délai d'un mois. (...). 

UNE REUSSITE COMMERCIALE ASSUREE 

Une importante campagne de publicité sera lancée 
parallèlement au concours. Les moyens mis en œuvre seront de 
nature à déclencher un véritable mouvement d'opinion centré sur 
la maison individuelle. I . . .) . 

Le caractère expérimental de ces opérations autorise fes 
groupes à présenter des propositions de dérogation aux régies en 
vigueur en matière de construction et d'équipement. Ces 
dérogations pour la construction pourront porter, par exemple, sur 
la dimension des pièces, des baies, des hauteurs sous plafond, de 
la largeur des escaliers... Pour les équipements, la dimension des 
voies ou les hypothèses d'assainissement pourront être revues 
dans un sens moins strict. 

Nicolas GUILLOT 

Les Joncherolles, à Pierrefitte, 
900 logements d'aspect extérieur 
séduisant. Mais à l'intérieur, le 
fruit est gâté. Les appartements 
prennent l'eau à chaque orage, 
l'isolation thermique est si mal 
réalisée qu'elle entraîne des sup­
pléments de près de 50 % sur 
les charges de chauffage... Sans 
parler de l'insonorisation, des 
moisissures, des fissures. Les 
Joncherolles font partie des 
17 000 logements réalisés sur le 
même modèle, le modèle Hamaf, 
lauréat d'un concours Chalandon 
en 1969. 

Quand les premiers occupants 
emménagent, en 1975, ils ap­
prennent que leur promoteur, la 
S C I C (filiale de la Caisse des 
Dépôts), est engagée dans un 
procès en malfaçon contre les 
entrepreneurs, et même que le 
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économiques qu'il imposa. 

«Les Chalandonnettes» 
Il y a plus d'un an , des 

man i fes tan ts occupaient la 
cathédrale de Montpell ier 
pu is , quelques s e m a i n e s plus 
tard , bloquaient le rapide 
Montpel l ier - Marse i l le , sur le­
quel i ls inscr ivaient des slo­
gans host i les à Cha landon. 
P lus récemment , à Ro issy-en-
B r l e , un mill ier de personnes 
mani festa ient et bloquaient le 
rapide Par i s - Bâte. A Mont­
pell ier c o m m e à Ro i ssy , il 
s 'agi t d 'habi tants de quel­
ques-unes des 60 000 «Chalan­
d o n n e t t e s » , m a i s o n n e t t e s 
const ru i tes depuis 1969 sur 
des modèles lauréats du 
concours lancé par Chalan­
don Ivoir c i -contre) . 

Là a u s s i , les ma isons pren­
nent l 'eau, l ' isolat ion est 
quasiment inex is tante . . . et 
depuis plusieurs années, les 
habi tants s e battent pour 
obtenir réparat ion. Pour 
l 'Etat qui a donné son a v a l à 
des const ruc t ions d 'auss i 

mauva ise qual i té, tous les 
moyens sont bons pour tenter 
d'en faire retomber la respon­
sabi l i té sur les occupants : s i 
les to i ts prennent l 'eau, c 'est 
pa rce qu' i ls ont été ma l 
ent re tenus ; s ' i l y a des 
mo is i ssures , c 'est parce que 
les occupants ne chau f fen t 
pas assez ! Et quand ces 
a rguments fa l lac ieux ne suf­
f isent pas à ca lmer la colère 
des occupan ts , a lo rs on tente 
de les faire ta i re avec 
quelques raf is to lages, qui re­
pousseront le p rob lème d'un 
an ou deux. Ou a lors , c o m m e 
à Montpel l ier, on propose aux 
occupants de payer eux-mê­
m e s les t ravaux , moyennant 
un prêt de 20 000 f rancs , sur 
25 a n s s a n s intérêt : une autre 
façon pour l 'Etat de fuir ses 
responsabi l i tés et de fa i re 
payer les pots cassés par les 
habi tants. Dans la plupart des 
c a s , ces manœuvres ne 
marchent pas . 

C S T B (Centre Scientifique et 
Technique du Bôtiment), orga­
nisme tout ce qu'il y a de plus 
officiel, avait émis les plus gran­
des réserves sur l'étanchéité et la 
durabilité des panneaux métalli­
ques de façade de ces loge­
ments. Un expert est nommé par 
le tribunal dès 1975 : aujour­
d'hui, 4 ans plus tard, il n'a 
toujours pas déposé son rapport, 
et pendant ce temps, les dégâts 
s'aggravent et ce sont les occu­
pants qui en supportent les désa­
gréments et les conséquences 
financières. 

Une partie de ces logements, 
la résidence Messidor, est en 
copropriété, et les copropriétai­
res se sont immédiatement re­
groupés en une amicale de dé­
fense, affiliée a la C S C V . Après 
de multiples et infructueuses dé­
légations à la S C I C , ils décident 
â leur tour, en 1977, d'attaquer 
devant les tribunaux les entrepre­
neurs et la S C I C . Dès lors, ils 
viennent déranger le petit train-
train judiciaire que la S C I C en­
tendait poursuivre tranquillement 
jusqu'en 1985, date à laquelle 
expire la «garantie décennale» 
traditionnelle pour les construc­
tions neuves, ce qui aurait dé­
gagé la S C I C et les entrepre­
neurs de toute responsabilité et 
fait retomber tous les frais sur 
les épaules des copropriétaires. 

L'expert tarde à déposer son 
rapport ? Eh bien, les coproprié­
taires font appel à leurs propres 
techniciens et architecte. La 
S C I C refuse de leur fournir les 
pièces du marché passé avec les 
entreprises ? Ils occupent en 
1978 los locaux de la S C I C 
jusqu'à ce qu'elle cède. L'expert 
vient pour visiter tranquillement 
quelques appartements soigneu­
sement choisis : ils le font ac 
compagner d'une trentaine de 
copropriétaires et d'un photo 
graphe. Comme nous le déclarait 
un responsable de l'amicale Mes­
sidor : «On a essayé de ne pas 
limiter la discussion entre techni­
ciens. De la sorte, l'occupation 
s'esl réglée en 3 heures. Et avec 
l'expert on n'a pas accepté que 
ça se passe entre quelques per­
sonnes : il y avait 30 coproprié­
taires et quand tous les gens 
viennent exposer leurs problèmes 
et entendent les salades de l'ex­
pert, ça a plus de poids. Notre 
point fort, c'est d'essayer d'asso­
cier le plus de monde possible». 

C'est ainsi qu'ils ont pu dé­
jouer différentes manœuvres de 
la S C I C et des entrepreneurs. 
D'abord la tentative de régler le 
problème par des raccommodages 
ponctuels à peu de frais. Et plus 
récemment, la démarche d'un 
représentant des assurances qui 
passait voir individuellement les 
copropriétaires pour leur propo­
ser une somme d'argent en 
échange d'une déclaration si­
gnée dégageant promoteurs et 
entrepreneurs de toute responsa­
bilité. 

D O S S I E R 
A C O M M E A R C H I T E C T E 

R a y m o n d Nicolas 
E d . Moreau 



le quotidien du peuple 

A VAULX-EIM-VELIN : 
L'UNION EST UN COMBAT, 
PLUSIEURS BLESSES 

Lyon, do notre correspondant. Veulx-en-Velin. 
une municipalité d'union de la gauche, avec un 
maire PCF, Cepiévic, conseiller général sortant et 
cendidat aux cantonales du 18 mars prochain. La 
campagne sur Vaulx et Bron risque d'être chaude, 
ia PS présentant contre lui un candidat, Beauverie, 
ce que certains militants du PCF ont du mal A 
admettre. Alors, en guise de contribution au 23" 
congrès, certains se plaisent A élever sur le terrain 
la qualité de l'union. 

Jeudi 1 " mars, 23 
heures. Trois militants du 
PS viennent de finir un 
collage pour leur candidat 
Les dernières affiches ap­
posées en bas de la mairie, 
ils repartent. Une lumière 
s'allume dans l'édifice mu­
nicipal, des vociférations 
éclatent. Une R 16 blanche 
arrive, deux hommes en 
descendent, accompagnés 
d'un chien. L'un d'eux sort 
un neri de bœuf et frappe 
sauvagement los militants 
du P S . puis les agresseurs 
prennent la fuite. Bilan : 
dix points de suture pour 
l'un, trois pour l'autre, et 
dix jours d'incapacité de 
travail. 

L'homme au nerf de 
bœuf était un mettant du 
PCF : interrogé par la 
police, H a d'ailleurs 
reconnu les faits, tout en 
affirmant avoir répondu à 
des provocations. 

On aurait pu croire, le 
PS ayant porté l'affaire sur 
I l place publique par un 
communiqué de protesta 
tion, que le maire, M. 
Capiévic, allait être dans 
l'embarras Mais non. D'à 
bord, il n'est pas au 

courant : «Je n'ai encore 
ni précision, ni preuve 
quant è l'incident », alors 
que les sections du P C F 
sont au courant, puis 
qu'elles ont publié un 
communiqué «regrettant 
que la violence ait été 
utilisée»... 

Et puis. M. le Maire se 
sent agressé : pour lui, les 
militants du PS «mènent 
leur campagne de façon 
littéralement provocatrice», 
et, ajoute-t-il, -seul un tel 
comportement peut pro 
voquer des incidents. Pour 
ma part, /e ne me dépar 
tirai en aucun cas de mon 
attitude : celle du calme et 
de la raison». 

Le communiqué du PCF 
en profite pour regretter 
«que le PS ait cru devoir 
se saisir d'un incident isolé 
pour tenter de développer 
une outrancière et violente 
attaque anticommuniste» 
Les gens sont méchants... 

SON BILAN 
PLAIDE POUR LUI 

Les tracts électoraux de 
M le Maire litrent fière 
ment : «son bilan plaide 

pour lui». Au fait qu'en 
est-il ? N'allons pas cher­
cher trop loin : seulement 
la séance de lundi soir de 
la communauté urbaine de 
Lyon. N'avez-vous pas 
voté, M. le Maire, la 
proposition de la droite 
d'offrir le marché des 
équipements de sécurité 
pour les écoles ê une 
entreprise parisienne, alors 
que des entreprises lyon­
naises étaient susceptibles 
de fournir les mêmes 
services ? Qu'en est-il 
donc de la campagne du 
P C F visant à produire 
local 7 

Mais il y a plus grave, 
M. le Maire. Pourquoi 
avez-vous mis è mort 

c'est bien le mot -
l'animation culturelle et 
sociale de Vaulx en-Velin, 
provoquant non seulement 
le licenciement d'une ving 
taine d'animateurs, mais 
aussi la suppression de 
toute animation sur la ville, 
réduisant ainsi à zéro 
quatre années d'efforts de 
différentes associations 7 
Parce que les animateurs 
n'étaient pas au P C F , et 
qu'ils ne préconisaient pas 
un commissariat è la place 
d'équipements culturels ? 

Votre bilan plaide pour 
vous, surtout quand vous 
voulez limiter la proportion 
de familles Immigrées dans 
la ZUP. Sous prétexte, il 
est vrai, d'agir pour les 
plus défavorisés I 

Michel BERTEL 

RPR : 
L A B B E R E M P L A C E 
GUENA 

Après la démission 
d'Yves Guéna du poste 
de conseiller politique 
du RPR, Jacques Chi­
rac a immédistemant 
passé le relais è Claude 
Labbé, président du 
groupe nôo gaulliste è 
l'Assemblée nationale. 

Par ailleurs, le grou­
pe parlementaire du 
PCF ayant accepté de 
demander le convo 
cetion de l'assemblée 
dans les même termes 
que le RPR, «con­
traint et forcé», la 
collecte des signatures 
va bon train... Gis­
card ne devrait donc 
pas tarder A prendre sa 
décision. 

L'EUROPE VERTE 
EN PANNE 
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Les montants compen 
satoires monétaires (MCM) 
sont supprimés, mais ils 
existent encore C'est un 
peu la conclusion, provi 
soire. des négociations en­
tre les neuf ministres de 
l'Agriculture do la CEE qui 
se sont terminées tard 
dans la nuit de mardi. Il 
existait J U S Q U ' I C I des MCM 
dont plusieurs pays, dont 
la France, demandaient la 
suppression. C'est fait. 
Mais de nouveaux mon­
tants compensatoires sont 
mis en place, pour une 
durée de deux ans. C'est 
ce qui ressort d'un labo 
neux compromis entre la 
France et la R F A . Tout 
irait donc bien dans l'Eu­
rope verte... si les Bn-
tannioues n'ava»ent décidé 
d'assortir la mise en place 
de ces nouveaux MCM de 
conditions inacceptables 
pour les autres pays eu 
ropéens. Du coup, deux 
nouveaux problèmes sur 
gissent : 

1°) Qu'en sera-t-if de 
l'orqanisatinn de l'Europe 
verte ? Deux hypothèses : 

ou bien les négociations 
continuent pour essayer de 
trouver un compromis en 
tre la Grande Bretagne et 
ses huit partenaires : ça 
risque d'être long, très 
long ; ou bien les huit 
décident de mettre en pla 
ce les nouveaux MCM 
contre l'avis de la Grande-
Bretagne : ce serait plus 
efficace, mais ce serait une 
brèche importante ouverte 
dans le fonctionnement 
communautaire de la C E E . 

2°) La France avait lié la 
mise en place du nouveau 
système monétaire euro 
péen a la solution positive 
des négociations sur les 
MCM. 

LA encore, deux hypo­
thèses : ou bien La France 
tient bon, et le système 
monétaire n'est pas près 
de se mettre en place ; ou 
bien elle décide de céder, 
ce qui apparaîtrait comme 
un compromis de taille 

On en saura plus lors du 
sommet des neuf qui doit 
se tenir à Paris les 12 et 13 
mars prochains. 

ACTION 
POUR LA R É E M B A U C H E 
A LA CFEM DE FOS-SUR-MER 

Au lendemain des légis 
latives de mars 78, nous 
avons été 70 ouvriers envi­
ron è être licenciés. A 
cette époque, la direction, 
profitant de l'attentisme 
imposé aux ouvriers par les 
élections, avait réussi d 
licencier en douceur. Au 
(ourd'hui, los avantages 
acquis par les travailleurs 
au cours des luttes des six 
dernières années se trou­
vent petit A petit rognés et 
l'ambiance imposée dans 
l'usine devient insupporta­
ble. Au niveau national, la 
CFEM poursuit sa restruc­
turation liée aux problèmes 
de la sidérurgie : les ac 
tionnaires s'entredéchirent 
pour prendre le contrôle 
majoritaire de l'entreprise. 

Dernièrement, ayant re­
pu des commandes, le 
CFEM a trouvé les moyens 
pour faire exécuter le tra 
vail malgré los licencie­
ments en faisant appel à 
un contrat de sous-traitan­
ce. A Fos,.c 'est l'entrepri 
se Philippau qui réalise cet­
te sous-traitance, dans les 
locaux et avec le matériel 
de la CFEM. En fait, il 
s'agit bien d'embauché 

d intérimaires. Or, c'est il 
légal car les ouvriers licen­
ciés ont priorité de réem­
bauche pendant deux ans. 

Aussi, lundi 5 mars, une 
partie des ouvriers licen­
ciés, encore chômeurs, ont 
réclamé leur réembauche 
aux mêmes conditions 
qu'auparavant. 25 chô 
meurs et une partie des 
ouvriers restants ont blo­
qué l'entrée au sous-trai­
tants La direction espérait 
que se créerait des inci­
dents entre ouvriers, mais 
ce fut une fraternisation 
entre les chômeurs de la. 
CFEM et les intérimaires 
de Philippau qui te r e s t a ; 
pourtant, certains de ces 
derniers sont au chômage 
depuis plus d'un an. 

La direction avait pour­
tant essayé un chantage 
pour provoquer des inci­
dents : le directeur* avait 
réuni les ouvriers restants 
de la CFEM le vendredi 2 
mars et leur avait dit '. «Si 
vous soutenei les chô­
meurs qui ne sont qu'une 
bande de fainéants et de 
planteurs de pagaille, on 
sera obligé de fermer /'usi­
ne». FO et la CGC 

s'étaient empressés, parte 
lôgramme A l'inspection du 
travail, d'aller dans ce sens. 
Il en avait été tait de 
même à la boîte intérimai 
re. 

Pourtant, lors de cette 
tournée du 6, tous les 
camarades étaient heureux 
do se retrouver et un délé­
gué CGT de l'usine le 
confirmait en disant : 
venue des chômeurs est 
un véritable démenti au 
patronat et è la racaille de 
FO». Pour certains chô­
meurs, cene réflexion a 
été un bilan de remise en 
cause de La politique syn­
dicale attentiste suivie 
avant les législatives. Lors 
de l'intervention des chô­
meurs et de la CGT A 
l'inspection du travail, le 
môme jour, la direction a 
reculé et a fait savoir qu'el­
le ferait des propositions 
d'embauché aux P 1 (5 ou 
6 gars). L'action se pour­
suit malgré les menaces de 
la direction de faire inter­
venir les C R S . 

Correspondants 
chômeurs de la CFEM 

NOUVELLES D'ANGERS 
e La semaine dernière, A 

l'entreprise Meraybertsseau 
(tapis et moquette), mise à 
pied d'un délégué CFDT 
pour trois jours ; des dé 
brayages sont prévus pour 
s'opposer A cette mesure 
arbitraire. 

e Aux Nouvelles Gale 
ries, la CGT s'alarme de 
vant les atteintes aux liber­
tés syndicales : mise â 
pied d'une déléguée pour 
deux jours , elle avait refu 
sé de remplir un bon de 
délégation pour assister A 
une réunion, ce qui cons­
titue une pression sur le 
personnel puisque l'exerci­
ce du droit syndical permet 
d'aller librement aux rôu 
nions. 

e A l'entreprise Marssac 

(peinture), lettres recom­
mandées aux délégués, 
pressions directes sur le 
personnel, rofus de pren­
dre en compte les déci­
sions du comité d'entrepri 
se 

e A Beau fort, dans la 
région d'Angers, c'est con­
tre le licenciement abusif 
d'un délégué d'une coopé 
rative agricole que la CGT 
veut saisir trois tribunaux, 
insistant sur la prise en 
compte d'une activité syn 
dicale dans l'arrêt d'une 
mesure de licenciement 
par la justice. 

e Dans les banques, la 
grève se poursuit au Crédit 
lyonnais. Le personnel a 
décidé de durcir le mou 
vement : dans un premier 

SFP : Vers l'extension 
de la grève 
aux chaînes 

Conformément A l'espnt de l'assemblée générale de 
lundi, les grévistes de la S F P ont mandaté l'in­
tersyndicale lors de l 'AG de mardi pour une ultime 
rencontre avec les représentants de la direction. 

S i cette rencontre ne donne aucun résultat, 
l'extension aux chaînes et autres services de l'ex-
ORTF devrait se faire sans tarder. Mais la direction a 
réussi a gagner du tempe, puisqu'elle doit remettre 
aux syndicats un document ponant sur lo volume de 
production et les licenciements ce mercredi après-
midi. Le temps pour les syndicats de l'étudier et d'en 
rendre compte aux o revis tes voilà deux tours de 
gagnés. Mais les grévistes ont encore montré Leur 
combativité lors de l'AÇ de mardi, et en menant deux 
opôiations coup de poing, dont une qui conduisait â 
l'interruption de A 2 durant deux heures. 

temps une information sur 
les revendications spéerfi 
ques à Angers doit être 
faite. Les revendications 
portent sur les conditions 
de travail déplorables et sur 
les effectifs : l'occupation 
du service de liaison in­
formatique a démarré. 

e Le vendredi 2 mars, 
une grève de 24 heures a 
eu lieu au centro de soins 
Paul Papin. Les trois 
organisations syndicales 
CGT. CFDT et FO du 
centre souligne que la poli 
tique gouvernementale en 
matière de santé ne per 
met plus aux établis 
sements d'avoir un per 
sonne! suffisant Trois au­
tres raisons s'ajoutent A 
cette décision de grève : 
— Le blocage des crédits 
tant en création de poste 
que d'achat de matériel 
fait que la situation en 
matière de soins se dégra 
de. 
— L'arrêt de toutes négo­
ciations depuis 1976 sur le 
plan national aboutit A une 
diminution du pouvoir 
d'achat des travailleurs de 
ces centres. 

Enfin les difficultés 
d'application do la conven 
tion collective se font res­
sentir par tous 

Les travailleurs enfin 
s'indignent que le corps 
médical semble oublier que 
son rôle est de soigner les 
malades ; cela ne peut être 
fait de façon efficace que 
par un respect du perso n 
nel, c'est-à dire la progrès 
sion de leur pouvoir 
d'achat et l'amélioration de 
leurs conditions de travail. 


